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Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre,  chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2022-1880 du 21 novembre 2022 rela-
tif aux attributions du ministre de l’économie et des 
Þ nances ;
Vu le décret n° 2022-1883 du 21 novembre 2022 relatif 
aux attributions du ministre des petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat ;
Vu le décret n° 2022-1885 du 21 novembre 2022 relatif aux 
attributions du ministre du budget, des comptes publics 
et du portefeuille public ; 

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : Sont approuvés les statuts du fonds 
d’impulsion, de garantie et d’accompagnement des 
micros, très petites, petites et moyennes entreprises 
et de l’artisanat, dont le texte est annexé au présent 
décret.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, sera enregistré et publié 
au Journal ofÞ ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 23 juillet 2024

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

La ministre des petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat,

Jacqueline Lydia MIKOLO

Le ministre de l’économie et des Þ nances,

Jean-Baptiste ONDAYE

Le ministre du budget, des comptes publics
et du portefeuille public,

Ludovic NGATSE

STATUTS DU FONDS D’IMPULSION, DE GARANTIE 
ET D’ACCOMPAGNEMENT DES MICROS, TRES 

PETITES, PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES
ET DE L’ARTISANAT

Approuvés par décret n° 2024-379 du 23 juillet 2024

TITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article premier : Les présents statuts Þ xent, en appli-
cation de l’article 8 de la loi n° 31-2023 du 16 octobre 
2023 portant transformation du fonds d’impulsion, 
de garantie et d’accompagnement des micros, très 

MINISTERE DES PETITES ET 
MOYENNES ENTREPRISES ET DE 

L’ARTISANAT

Décret n° 2024-379 du 23 juillet 2024 
por-tant approbation des statuts du fonds 

d’impulsion, de garantie et 
d’accompagnement des micros, très petites, 

petites et moyennes entreprises et de 
l’artisanat

Décret n° 2024-379 du 23 juillet 2024 por-
tant approbation des statuts du fonds 
d’impulsion, de garantie et d’accompagnement des 
micros, très petites, petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat

Le Président de la République,

Vu le Constitution ;
Vu la loi n° 7-2010 du 22 juin 2010 régissant 
l’artisanat en République du Congo ;
Vu la loi n° 46-2014 du 3 2014 portant mesure de 
promotion et de développement des très petites, 
petites et moyennes entreprises en République du 
Congo ;
Vu la loi n° 31-2023 du 16 octobre 2023 portant 
transformation du fonds d’impulsion, de garantie et 
d’accompagnement des très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat (FIGA) en un 
établissement public à caractère industriel et 
commercial (EPIC) ;
Vu le décret n° 2002-369 du 30 novembre 2002 
Þxant les attributions et la composition des organes 
de gestion et de tutelle des entreprises et des 
établissements publics ;
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petites, petites et moyennes entreprises et de l’arti-
sanat en établissement public à caractère industriel 
et commercial, les attributions, l’organisation et le 
fonctionnement de ses organes d’administration et de 
gestion.

Article 2 : Le fonds d’impulsion, de garantie et d’ac-
compagnement des micros, très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat est un établis-
sement public à caractère industriel et commercial, 
doté de la personnalité morale et de l’autonomie 
Þ nancière.

Il est géré selon les règles qui régissent les établisse-
ments publics.

TITRE II : DES MISSIONS, DE LA TUTELLE, 
DU SIEGE ET DE LA DUREE

Chapitre 1 : Des missions

Article 3 : Le fonds d’impulsion, de garantie et d’ac-
compagnement des micros, très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat facilite l’accès 
des micros, très petites, petites et moyennes entre-
prises et de l’artisanat aux services Þ nanciers et non 
Þ nanciers.

A ce titre, il a pour missions de :

- impulser avec les structures d’appui publiques
et privées, les projets de création, de reprise et
de développement d’entreprises, dans le mon-
tage des dossiers Þ nanciers, en particulier
l’élaboration des plans d’affaires ;

- apporter avec les structures d’appui publiques
et privées, l’appui-conseil nécessaire à la créa-
tion, la reprise et le développement des activités
des micros, très petites, petites et moyennes
entreprises ;

- promouvoir et assurer, de concert avec les
structures d’appui publiques et privées, les
diverses formes d’assistance aux entreprises
en fonction des besoins spéciÞ ques exprimés ;

- garantir les crédits des micros, très petites,
petites et moyennes entreprises et de l’artisanat,
consentis par les institutions Þ nancières ;

- assurer le suivi post Þ nancement des micros,
très petites, petites et moyennes entreprises et
de l’artisanat bénéÞ ciaires de l’appui du FIGA ;

- accompagner les micros, très petites, petites
et moyennes entreprises, les artisans et les
entreprises artisanales dans la gestion Þ -
nancière, comptable et commerciale ;

- organiser, de concert avec les structures d’ap-
pui partenaires, les sessions de formation col-
lective et individuelle des porteurs de projets
et les programmes de renforcement des capacités
au proÞ t des dirigeants d’entreprises ;

- négocier et conclure les partenariats avec tout
organisme technique et Þ nancier, public et
privé, national et international intervenant
dans l’appui à la création et au développement
des entreprises.

Chapitre 2 : De la tutelle, du siège et de la durée

Article 4 : Le fonds d’impulsion, de garantie et d’ac-
compagnement des micros, très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat est placé sous 
la tutelle technique du ministre chargé des petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat et sous la tutelle 
Þ nancière du ministre chargé des Þ nances et du ministre 
chargé du portefeuille public.

Article 5 : Le siège du fonds d’impulsion, de garantie 
et d’accompagnement des micros, très petites, petites 
et moyennes entreprises et de l’artisanat est Þ xé à 
Brazzaville.

Il peut, toutefois, être transféré en tout autre lieu du 
territoire national, par décret en Conseil des ministres, 
sur proposition du conseil d’administration.

Article 6 : La durée du fonds d’impulsion, de garantie 
et d’accompagnement des micros, très petites, petites 
et moyennes entreprises et de l’artisanat est illimitée, 
sauf cas de dissolution prononcée dans les conditions 
prévues par les lois et règlements en vigueur.

TITRE III : DE L’ORGANISATION 
ET DU FONCTIONNEMENT

Article 7 : Le fonds d’impulsion, de garantie et d’accom-
pagnement des micros, très petites, petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat est administré par un conseil 
d`administration et géré par une direction générale.

Chapitre 1 : Du conseil d’administration

Article 8 : Le conseil d’administration est l’organe de con-
ception, d’orientction et d’administration du fonds d’im-
pulsion, de garantie et d’accompagnement des micros, très 
petites, petites et moyennes entreprises et de l’artisanat.

A ce titre, il délibère notamment, sur 
les questions ci-après : 

- le programme d’activités du fonds ;
- le budget annuel ;
- le  statut et la rénumération du personnel ;
- le rapport d’activités ;
- l’affectation des résultats ;
- le plan d’embauche et les licenciements ;
- le programme des investissements ;
- les mesures d’expansion ou de dimensionner-

nent du fonds ;
- les propositions de nomination à la direction

générale ;
- le règlement intérieur ;
- l’organigramme ;
- les emprunts ;
- le règlement Þ nancier ;
- les états Þ nanciers et le bilan.

Article 9 : Le conseil d’administration comprend :

- un président ;
- un représentant de la Présidence de la République ;
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- un représentant de la Primature ;
- un représentant du ministère en charge des 

petites et moyennes entreprises ; 
- un représentant du ministère en charge des 

Þ nances ; 
- un représentant du ministère en charge du 

portefeuille public ; 
- un représentant du patronat ;
- un représentant de l’association profession-

nelle des établissements de crédit ; 
- un représentant de l’association profession-

nelle des établissements de microÞ nance ;
- deux représentants du personnel du fonds ;
- deux personnalités reconnues pour leurs 

compétences et nommées par le Président de 
la République.

Article 10 : Le conseil d’administration peut faire ap-
pel à toute personne ressource.

Article 11 : Le président du conseil d’administration 
est nommé par décret en Conseil des ministres, sur 
proposition du ministre chargé des petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat.

Les autres membres du conseil d’admiristration sont 
nommés par décret du Président de la République, 
sur proposition des administrations ou organismes 
qu’ils représentent.

Article 12 : Le conseil d’administration se réunit en 
session ordinaire deux fois par an, sur convocation de 
son président.

La première session est consacrée à l’adoption du 
rapport d’activités de l’année écoulée.

La deuxième session est consacrée à l’adoption du 
programme d’activités et du projet de budget du fonds 
pour l’année suivante.

Toutefois, lorsque l’intérêt du fonds l’exige, le conseil 
d’administration peut se réunir en session extraordi-
naire, sur convocation de son président ou à la de-
mande des deux tiers (2/3) de ses membres.

Article 13 : Les convocations sont adressées aux mem-
bres du conseil d’administration quinze (15) jours au 
moins avant la date de la réunion.

Article 14 : Le conseil d’administration ne peut va-
lablement délibérer que si les deux tiers (2/3) des 
membres sont présents ou représentés. Si le quorum 
n’est pas atteint, le conseil d’administration se réunit 
valablement dans les huit (8) jours qui suivent l’ajour-
nement. Il délibère alors quel que soit le nombre des 
membres présents.

Tout participant aux réunions du conseil est tenu au 
secret des débats.

Article 15 : Les délibérations sont prises à la majorité 
simple des voix. En cas de partage égal des voix, celle 
du président est prépondérante.

Les délibérations du conseil d’administration, constatées 
par procès-verbal, sont inscrites dans un registre spécial, 
signées par le président et publiées conformément à 
la réglementation en vigueur.

Les projets de procès-verbaux sont transmis à tous 
les membres avec accusé de réception. Ceux-ci dis-
posent de dix (10) jours à compter de la date de 
transmission, pour faire leurs observations. Passé ce 
délai, les procès-verbaux sont réputés approuvés. Les 
procès-verbaux mentionnent les noms et prénoms 
des administrateurs présents, excusés ou absents.

Les copies des procès-verbaux sont certiÞ ées con-
formes à l’original par le president.

Les délibérations du conseil d’administration sont exécu-
toires, sauf celles qui doivent être approuvées par le 
Gouvernement.

A ce titre, doivent étre approuvés par le Conseil des 
ministres :

- les statuts du fonds ;
- le programme pluriannuel d’investissements ; 
- l’affectation des resultats ; 
- le statut et la  rénumération du personnel ;
- la révocation du président du conseil d’adminis-

tration, du directeur général et du directeur 
général adjoint.

Article 16 : Dans l’intervalle des sessions, et pour un 
objet précis, le conseil d’administration peut déléguer 
tout ou partie de ses attributions à son président ou 
au directeur général du fonds.

Toutefois, ceux-ci sont tenus de rendre compte au 
conseil d’administration des mesures prises par eux 
en vue de la bonne marche du fonds.

Article 17 : Le président du conseil d’administra-
tion exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par les 
présents statuts.

A ce titre, il est chargé, notamment, de :

- convoquer les réunions du conseil d’adrminis-
tration, en Þ xer l’ordre du jour et les présider ;

- transmettre à la tutelle les délibérations du conseil 
d’administration et en suivre l’exécution ;

- signer tous les actes établis par le conseil 
d’administration ; 

- diffuser toute information sur l’état et la 
marche du fonds.

Article 18 : En cas d’extrême urgence et d’impossi-
bilité de réunir le conseil d’administration, le prési-
dent du conseil d’administration est autorisé à pren-
dre toutes mesures conservatoires indispensables à 
la continuité et au bon fonctionnement du fonds et 
qui sont du ressort du conseil d’administration, à 
charge pour lui d’en rendre compte au conseil lors de 
la réunion suivante.
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Article 19 : A l’exception des représentants du per-
sonnel du fonds et du représentant des usagers, les 
autres membres du conseil d’administration ne peu-
vent être liés au fonds par un contrat de travail ou de 
services, ou à titre de fournisseurs.

Article 20 : Le mandat de membre du conseil d’ad-
ministration est de trois (3) ans renouvelable une 
fois. Il prend Þ n par suite de décès, de démission, de 
déchéance ou de perte de la qualité ayant motivé la 
nomination et au terme du second mandat.

En cas de vacance de poste, il est procédé à la désigna-
tion d’un nouveau membre dans un délai de deux (2) 
mois, selon les modalités prévues à l’article 11 des 
présents statuts.

Le mandat du nouveau membre prend Þ n à la date  
d’expiration de celui du membre remplacé. 

Article 21 : Les fonctions de membre du conseil d’admi-
nistration sont gratuites.

Toutefois, les membres du conseil d’administration et 
les personnes appelées en consultation perçoivent des 
indemnités de session et, en cas de déplacement dans 
l’exercice de leurs fonctions, des frais de transport 
et de séjour dont les montants sont Þ xés en conseil 
d’administration.

Article 22 : Le directeur général, le directeur général 
adjoint et le secrétaire général du fonds assistent 
aux réunions du conseil d’administration sans voix 
délibérative.

Le directeur général est le rapporteur et assure l’exécution 
des délibérations validées par le Gouvernement.

En cas d’empêchement du directeur général, le direc-
teur général adjoint assure son intérim.

Article 23 : Les dossiers du conseil d’administration 
sont préparés par le directeur général adjoint sous 
la coordination du directeur général. En l’absence du 
directeur général adjoint, le secrétaire général assure 
cette tâche.

Chapitre 2 : De la direction générale

Article 24 : La direction générale du fonds d’impul-
sion, de garantie et d’accompagnement des micros, 
très petites, petites et moyennes entreprises et de l’ar-
tisanat est dirigée et animée par un directeur général.

Le directeur général est assisté par un directeur 
général adjoint et un secrétaire général.

Section 1 : Du directeur général

Article 25 : Le directeur général du fonds d’impulsion, 
de garantie et d’accompagnement des micros, très pe-
tites, petites et moyennes entreprises et de l’artisanat est 
nommé par décret en Conseil des ministres, sur propo-
sition du ministre chargé des petites et moyennes entre-
prises et de l’artisanat.

Il assure la gestion et l’exploitation des activités du 
fonds dont il est l’ordonnateur principal du budget. Il 
dispose d’une pleine compétence dans les domaines du 
service public de l’impulsion et de l’accompagnement.

Au titre de ses fonctions, il est chargé, notamment, de :

- assurer l’application des textes  sur l’organisa-
tion et le fonctionnement du fonds ;

- organiser la gestion du fonds ;
- assurer la préparation et l’exécution des déci-

sions ou des délibérations du conseil d’adminis-
tration ;

- suivre la bonne marche du fonds ;
- prescrire le recouvrement des créances ;
- soumettre à l’adoption du conseil d’administra-

tion les projets d’organigramme et de règlement
intérieur, ainsi que la grille des rémunérations
et les avantages du personnel ;

- préparer le budget ainsi que les rapports d’ac-
tivités, les comptes du fonds qu’il soumet au
conseil d’administration pour arrêt et appro-
bation ;

- passer les marchés, signer les contrats et les
conventions liés au fonctionnement du fonds,
en assurer l’exécution et le contrôle dans le
respect du budget et conformément à la régle-
mentation en vigueur ;

- participer aux négociations relatives aux con-
ß its de travail, au statut du personnel ou au
régime de rémunération ;

- représenter le fonds dans tous les actes de la
vie civile ;

- ester en justice au nom et pour le compte du
fonds ;

- prendre toutes mesures conservatoires néces-
saires en cas d’urgence ;

- assurer le secrétariat des réunions du conseil
d’administration ;

- promouvoir la coopération et les partenariats
du fonds sur le plan stratégique et Þ nancier
dans le cadre de l’assistance technique, de la
recherche et de la mobilisation des ressources
Þ nancières.

Article 26 : Sous réserve des actes de la compétence 
du conseil d’administration conférés par les présents 
statuts, les actes concernant le fonds et tous les en-
gagements pris en son nom sont signés par le direc-
teur général et le directeur général adjoint. Les re-
traits de fonds et valeurs, les mandats sur tous ban-
quiers, débiteurs, dépositaires et les souscriptions, 
endos, acceptations ou acquits d’effets de commerce 
sont signés par le directeur général et le directeur des 
Þ nances et de la comptabilité.

Article 27 : Le directeur général a autorité sur tout 
le personnel du fonds. Il peut déléguer une partie de 
ses attributions au directeur général adjoint. En cas 
d’absence du directeur général, il est suppléé par le 
directeur général adjoint.

Article 28 : La direction générale, outre le secrétariat 
de direction et le service marketing et communica-
tion, comprend :
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- la direction de l’audit et du contrôle interne ;
- la direction des risques ;
- le direction des systèmes d’information ;
- la  direction de l’impulsion ;
- la direction de la garantie ;
- la direction de l’accompagnement ;
- la direction des Þ nances et de le comptabilité ;
- les agences départementales et interdépartementales.

Sous-section 1 : Du secrétariat de direction

Article 29 : Le secrétariat de direction est dirigé et 
animé par un chef de secrétariat qui a rang de chef 
de service.

Il est chargé, notamment, de :

- réceptionner et expédier le courrier ;
- analyser sommairement les correspondances

et autres documents administratifs ;
- saisir et reprographier les correspondances et

autres documents administratifs ;
- et, d’une manière générale, exécuter toute au-

tre tâche qui peut lui être conÞ ée.

Sous-section 2 : Du service marketing et communication

Article 30 : Le service marketing et communication 
est dirigé et animé par un chef de service.

Il est chargé, notamment, de :

- élaborer et mettre en œuvre  un plan straté-
gique de marketing et de communication du
fonds ;

- assurer le branding des produits et services
du fonds ;

- médiatiser les activités du fonds ;
- veiller à la réputation et à l’image de marque

du fonds ;
- superviser des équipes de marketing et de

communication et coordonner leurs activités ;
- collaborer avec les directions et services de

communication du ministère et l’ensemble de
l’écosystème des petites et moyennes entre-
prises ;

- concevoir les campagnes publicitaires, les ini-
tiatives de communication sur les missions et
les activités du fonds.

Sous-section 3 : De la direction de l’audit 
et du contrôle interne

Article 31 : La direction de l’audit et du controle in-
terne est dirigée et animée par un directeur.

Elle est chargée, notamment, de :

- élaborer et mettre à jour la politique générale
d’audit et de contrôle interne du fonds ;

- élaborer et mettre en œuvre le plan annuel
d’audit ;

- effectuer les missions de contrôle interne et
d’inspection inopinées à la demande de la di-

rection générale, du conseil d’administration 
ou de la tutelle ; 

- superviser et contribuer à la bonne exécution
des missions du commissariat aux comptes et
tout autre organe de contrôle externe ;

- collaborer étroitement avec l’inspection générale
des petites et moyennes entreprises et de l’ar-
tisanat ;

- faire le reporting et émettre, le cas échéant,
des avis d’alerte et des recommandations en
matière de contrôle interne ;

- contribuer à la bonne exécution des missions
des commissaires aux comptes ou des audi-
teurs externes ;

- exercer le contrôle externe des procédures opéra-
tionnelles administratives, comptables et Þ -
nancières conformément aux normes requises ;

- assurer le secrétariat des sessions du comité,
d’audit.

Article 32 : La direction de l’audit et du contrôle in-
terne comprend :

- le service de l’audit ;
- le service du contrôle interne.

Sous-section 4 : De la direction des risques

Article 33 : La direction des risques est dirigée et animée 
par un directeur. 

Elle est chargée, notamment, de :

- réaliser les contre-analyses, les contre-études
et dresser les statistiques portant sur les ga-
ranties et tout autre engagement ;

- élaborer, de concert avec les autres directions,
la politique de gestion des risques du fonds ;

- élaborer les outils de pilotage de l’ensemble
des risques encourus par le fonds ;

- suivre la mise en œuvre  de la politique du
fonds en matière de garantie et de réparti-
tion du risque crédit par secteur, zone géo-
graphique, type de contrepartie ;

- proposer et faire valider la charte de la  délé-
gation de pouvoir, en suivre l’application et
émettre des alertes, le cas échéant ;

- veiller au respect des normes d’octroi de ga-
rantie, des subventions et au respect des
délais de traitement des dossiers ;

- évaluer le constitution des garanties et s’as-
surer de la réalisation de l’expertise technique
dans les conditions Þ xées par le comité des
risques ;

- assurer le contrôle et la conformité à postériori
des engagements et suivre le remboursement
des crédits ;

- assurer le secrétariat du comité des risques.

Article 34 : La direction des risques comprend :

- le service d’analyse et de cotation ;
- le service de la conformité du suivi des

engagements.
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Sous-section 5 : De la direction des systèmes 
d’information

Article 35 : La direction des systèmes d’information 
est dirigée et animée par un directeur.

Elle est chargée, notamment, de :

- déÞ nir et mettre en œuvre  la politique infor-
matique et de digitalisation  en accord avec la
stratégie générale du fonds et ses objectifs de
performances ;

- collaborer avec la direction de la communica-
tion du ministère de tutelle technique ;

- conduire le processus de digitalisation en vue
de l’automatisation et de la dématérialisation
des process du fonds ;

- planiÞ er l’évolution et le développement des
systèmes d’information du fonds ;

- assurer la conception, l’exploitation et la
maintenance des applications informatiques ;

- assurer la maintenance et l’entretien des in-
frastructures, des matériels et des équipe-
ments informatiques ;

- assurer, l’approvisionnement en matériels,
équipements et consommables informatiques ;

- gérer et animer le site web et le réseau du
fonds ;

- produire les documents demandés par les
usagers ;

- assister le service marketing dans la ges-
tion des réseaux sociaux et canaux de
communication ;

- tenir et publier les statistiques ;
- assurer l’archivage des dossiers et des

données ;
- participer à l’élaboration des dossiers d’appels

d’offres des marchés de fourniture des matériels et
des équippemlents informatiques ainsi qu’au
suivi et au contrôle, le cas échéant, de leur
installation ;

- gérer le fonds documentaire technique.

Article 36 : La direction des systèmes d’information 
comprend :

- le service exploitation et optimisation ;
- le service système-réseaux et maintenance

des infrastructures.

Sous-section 6 : De la direction de l’impulsion

Article 37 : La direction de l’impulsion est dirigée et 
animée par un directeur. 

Elle est chargée, notamment, de :

- octroyer des subventions ;
- assurer aux entrepreneurs des services d’appui-

conseil variés en cohérence avec les besoins
identiÞ és et exprimés ;

- contribuer au montage des dossiers Þ nanciers
et comptables ;

- identiÞ er et nouer des partenariats avec des
structures d’offre de service aux entreprises ;

- participer â l’élaboration des plans d’affaires ;
- tenir des reportings sur les entreprises im-

pulsées ;
- animer des séances de formations par modules

et par besoins des entreprises.

Article 38 : La direction de l’impulsion comprend :

- le service création ;
- le service post-création.

Sous-section 7 : De la direction de la garantie

Article 39 : La direction de la garantie est dirigée et 
animée par un directeur. 

Elle est chargée, notamment, de :

- élaborer, appliquer et mettre à jour les condi-
tions et les critères de Þ nancement des études
et d’octroi des garanties ;

- gérer le portefeuille des produits de garantie
et proposer toutes améliorations de l’offre des
activités et des produits ;

- sélectionner, agréer et évaluer les fournis-
seurs des biens et les prestataires de services
Þ nancés par le fonds ;

- gérer les relations avec les partenaires nationaux,
régionaux et internationaux intervenant dans
l’appui technique et Þ nancier à la création et
au développement des entreprises ;

- organiser le système de veille en matière de
garantie.

Article 40 : La direction de la garantie comprend :

- le service des études, des agréments et de
l’évaluation des risques ;

- le service du Þ nancement ;
- le service du suivi des engagements.

Sous-section 8 : De la direction de l’accompagnement

Article 41 : La direction de l’accompagnement est di-
rigée et animée par un directeur. 

Elle est chargée, notamment, de :

- apporter une assistance et un accompagne-
ment personnalisés aux entreprises ;

- contribuer à diversiÞ er l’offre des services
d’accompagnement au proÞ t des entreprises ;

- entretenir des rapports avec les centres de
gestion agréés et les structures d’accom-
pagnement à la gestion des entreprises ainsi
qu’un partenariat étroit avec l’écosystème
d’accompagnement ;

- organiser des visites des lieux et enquêtes
auprès des entreprises bénéÞ ciaires des con-
cours Þ nanciers du fonds ;

- évaluer les activités des entreprises bénéÞ ciaires
de toute forme d’accompagnement du fonds ;

- tenir des reportings sur les entreprises accom-
pagnées par le fonds ;
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- suivre les bénéÞ ciaires des subventions et des
garanties et émettre, le cas échéant, les avis
d’alerte.

Article 42 : La direction de l’accompagnement com-
prend :

- le service du conseil et assistance technique ;
- le service du suivi post-Þ nancement.

Sous-section 9 : De la direction des Þ nances et de la 
comptabilité

Article 43 : La direction des Þ nances et de la comptabilité 
est dirigée et animée par un directeur.

Elle est chargée, notamment, de :

- assurer l’approvisionnement en moyens
généraux ;

- procéder au recouvrement des ressources Þ -
nancières diverses ;

- tenir la comptabilité et arrêter les comptes ;
- établir les bilans, les états Þ nanciers et comptables

ainsi que les états de synthèse ;
- élaborer et exécuter les budgets et les plans

pluriannuels de Þ nancement ;
- gérer la trésorerie et les Þ nances ;
- représenter le fonds dans ses relations avec

le trésor public, les établissements de crédit
ainsi que les partenaires Þ nanciers ;

- participer à l’élaboration des dossiers d’appel
d’offres ainsi qu’à la négociation et à l’exécu-
tion des accords Þ nanciers.

Article 44 : La direction des Þ nances et de la comptabilité 
comprend :

- le service des Þ nances ;
- le service de la comptabilité.

Sous-section 10 : Des agences départementales et 
interdépartementales

Article 45 : Les agences départementales et inter-
départementales du fonds d’impulsion, de garantie et 
d’accompagnement des micros, très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat assurent le re-
lais du fonds au plan local.

Elles sont régies par des textes spéciÞ ques. 

Section 2 : Du directeur général adjoint

Article 46 : Le directeur général adjoint est nommé 
par décret en Conseil des ministres, sur proposition 
du ministre chargé des petites et moyennes entreprises 
et de l’artisanat.

A ce titre, il est chargé, sous l’autorité du directeur 
général, de :

- promouvoir, de concert avec les structures publi-
ques et privées d’appui, les diverses formes d’as-

sistance aux entreprises en fonction des besoins 
spéciÞ ques exprirmés ;

- assurer le suivi avant, pendant et post Þ nance-
ment des micros, très petites, petites et moyennes
entreprises et des artisans bénéÞ ciaires de
l’appui du fonds ;

- planiÞ er la politique de la garantie et suivre
les activités relatives à la garantie des crédits
aux micros, très petites, petites et moyennes
entreprises et de artisanat ;

- contrôler l’exécution des programmes d’équipe-
ment.

Article 47 : Pour l’exercice de ses missions, le  direc-
teur adjoint dispose des services de la direction de la 
garantie.

Section 3 : Du secrétariat général

Article 48 : Le secrétariat général est dirigé et animé 
par un secrétaire général qui a rang de directeur central. 
Il est nommé par décret du Premier ministre.

Il est chargé, notamment, de :

- préparer et soumettre au directeur général les
programmes techniques, commerciaux et ad-
ministratifs ainsi que les mesures d’ordre pra-
tique, nécessaires au bon fonctionnement du
fonds ;

- gérer les ressources humaines ;
- organiser et coordonner l’ensemble des activés

administratives ;
- veiller aux bonnes relations professionnelles

et les promouvoir ;
- administrer la paie et gérer les relations avec

l’administration publique ;
- assurer la gestion prévisionnelle des emplois,

des compétences et des carrières ;
- collecter les besoins et valider les plans de re-

crutement auprès de la direction générale ;
- aérer les relations avec les syndicats et les

délégués du personnel ;
- gérer le contrat d’assurance maladie et organiser

les visites médicales annuelles ;
- veiller à la bonne application de la réglemen-

tation sociale, notamment l’accord d’établisse-
ment, le règlement intérieur, le code du travail
et les diverses notes de procédures internes ;

- mettre en œuvre  la politique de sécurité du
patririmoine ;

- mettre en œuvre  la stratégie de sécurité d’ur-
gence, de protection des personnes et de ges-
tion des évacuations en cas de crise ;

- veiller au respect et à l’application des me-
sures QHSE ;

- accompagner les directions et les services du
fonds dans le traitement et la conservation des
archives ;

- proposer la mobilisation des ressources
humaines ;

- gérer le patrimoine, la logistique, les archives
et la documentation du fonds.
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Article 49 : Pour l’exercice de ses missions, le secrétaire 
générai dispose des services ci-après :

- le service des ressources humaines ;
- le service des affaires administratives, Þ scales,

juridiques et du contentieux ;
- le service d’hygiène, sécurité, environnement

et qualité ;
- le service de la logistique ;
- le service des archives et de la documentation ;
- le secrétariat central.

TITRE IV : DES DISPOSITIONS FINANCIERES 
ET COMPTABLES

Article 50 : Le fonds a la responsabilité et la charge 
des investissements nécessaires à l’accomplissement 
de son objet.

Article 51 : Les ressources du fonds d’impulsion, de 
garantie et d’accompagnement des micros, très pe-
tites, petites et moyennes entreprises et de l’artisanat 
comprennent :

- le capital ;
- le fonds initial ;
- la subvention d’équilibre ;
- les revenus des placements ;
- le produit de ses prestations ;
- la quote-part de la taxe unique sur les salaires ;
- les fonds de concours ;
- toute autre ressource attribuée par voie légis-

lative ou réglementaire ;
- toutes ressources provenant de la plateforme

numérique sur les TPE/PME et artisanat.

Article 52 : Le fonds d’impulsion, de garantie et d’ac-
compagnement des micros, très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat est doté d’un 
capital dont le montant est Þ xé par arrêté conjoint 
du ministre des petites et moyennes entreprises et de 
l’artisanat, du ministre de l’économie et des Þ nances 
et du ministre du budget, des comptes publics et du 
portefeuille public.

Article 53 : Le directeur des Þ nances et de la comp-
tabilité établit chaque année l’état prévisionnel des 
recettes et des dépenses, les projets de programmes 
pluriannuels d’activités et d’investissements, les pro-
jets techniques d’investissements à soumettre au 
conseil d’administration qui arrête le budget- au plus 
tard deux (2) mois avant le début du nouvel exercice.

Article 54 : La cellule des marchés publics du fonds, prési-
dée par la personne responsable des marchés publics, est 
chargée de préparer, passer et suivre les marchés.

La composition d’une cellule des marchés publics est 
Þ xée conformément à la  réglementation en vigueur.

Article 55 : Les états Þ nanciers du fonds sont confor-
mément à la réglementation en vigueur. Ils sont sou-
mis aux  vériÞ cations et aux contrôles prévus par les 
lois et règlements en vigueur.

Article 56 : La comptabilité du fonds est tenue con-
formément au plan comptable de OHADA.

Une instruction comptable particulière, adoptée par 
le conseil d’administration et approuvée par arrêté 
conjoint du ministre chargé des petites et moyennes 
entreprises et du ministre chargé des Þ nances, déter-
mine les modalités de mise en œuvre des opérations 
comptables du fonds.

Les biens du domaine public de l’État affectés au 
fonds et ceux de son domaine privé font l’objet d’en-
registrements distincts dans sa comptabilité.

TITRE V : DES CONTRÔLES ET DES AUDITS 
EXTERNES

Chapitre 1 : Des contrôles des commissaires 
aux comptes

Article 57 : Le fonds d’impulsion, de garantie et d’ac-
compagnement des micros, très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat est soumis aux 
contrôles prévus par les textes en vigueur .

Les contrôles sont assurés par des commissaires aux 
comptes agréés et membres de l’ordre national des 
experts comptables du Congo ainsi que par d’autres 
auditeurs externes, à la demande du fonds.

Article 58 : Les comptes du fonds sont vériÞ és annuel-
lement par deux commissaires aux comptes qui cer-
tiÞ ent la régularité et la sincérité des états Þ nanciers 
et comptables, des comptes sociaux et des documents 
annexes établis en Þ n d’exercice.

Ils ont accès à tous les documents du fonds.

Aucun secret, ni aucune restriction d’accès ne peut 
leur être opposé. ils rendent compte au conseil d’ad-
ministration puis à la tutelle de leur mission, des ir-
régularités et des inexactitudes constatées. Ils sont 
astreints au secret professionnel.

Article 59 : Les commissaires aux comptes assistent 
aux réunions du conseil d’administration au cours des-
quelles sont approuvés les comptes de l’exercice écoulé.

Ils peuvent être convoqués à toute autre réunion du 
conseil d’administration. Ils ne participent pas au vote.

Les comptes vériÞ és sont soumis au conseil d’adminis-
tration pour approbation et affectation des résultats.

Article 60 : Les commissaires aux comptes sont  res-
ponsables, tant à l’égard du fonds que des tiers, 
des conséquences dommageables, des fautes et des 
négligeances par eux commises dans l’exercice de 
leurs fonctions.

Article 61 : Les commissaires aux comptes, choisis 
parmi les membres de l’ordre national des experts 
comptables du Congo, suite à un appel à candida-
tures ouvert, sont nommés et révoqués par le ministre 
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chargé des petites et moyennes entreprises, sur propo-
sition du conseil d’administration.

La durée de leur mandat est Þ xée à trois (3) ans re-
nouvelable une fois.

En cas d’empêchement ou de défaillance des commis-
saires aux comptes, il est pourvu à leur remplacement 
dans les mêmes formes.

Chapitre 2 : Des audits externes

Article 62 : Le fonds peut, pour nécessité de service, 
recourir aux services des auditeurs externes à l’effet 
d’effectuer des investigations sur tout ou partie des 
comptes de la société, y compris pour mener des ex-
pertises de gestion.

Article 63 : A ce titre, le ministre chargé des petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat peut soumettre 
les états Þ nanciers et comptables du fonds à un audit 
externe, conÞ é à un cabinet agréé choisi après appel à 
concurrence. Les frais et les honoraires de l’audit sont 
à la charge du fonds.

Le rapport de l’auditeur est communiqué au ministre 
chargé des petites et moyennes entreprises, au ministre 
chargé des Þ nances, et au ministre chargé du porte-
feuille public et au conseil d’administration.

Article 64 : Les commissaires aux comptes et les au-
tres auditeurs externes sont recrutés sur la base des 
critères d’indépendance et de neutralité.

Les critères d’indépendance et de neutralité sont déÞ -
nis dans la charte du conseil d’administration.

TITRE VI : DU CONTROLE DE TUTELLE

Article 65 : La tutelle technique du fonds d’impulsion, 
de garantie et d’accompagnement des micros, très pe-
tites, petites et moyennes entreprises et de l’artisanat 
est assurée par le ministère des petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat.

Article 66 : Le contrôle de l’autorité de tutele porte, 
notamment, sur :

- l’application des orientations du Gouverment ;
- l’application des lois et règlements ;
- les engagements du fonds qui nécessitent

l’aval de l’Etat ;
- la politique du personnel ;
- la modiÞ cation des statuts.

Article 67 : Le fonds d’impulsion, de garantie et d’ac-
compagnement des micros, très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat est soumis au 
contrôle économique et Þ nancier de l’État par le biais 
d’un contr6leur Þ nancier, nommé par arrêté du ministre 
chargé des Þ nances.

Article 68 : Le fonds d’impulsion, de garantie et d’ac-
compagnement des micros, très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat est soumis 

au contrôle de la Cour des comptes et de discipline 
budgétaire.

TITRE VII- DU PERSONNEL

Article 69 : Le fonds d’impulsion, de garantie et d’ac-
compagnement des micros, très petites, petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat emploie deux 
catégories de personnels :

- le personnel de la fonction publique en posi-
tion de détachement ;

- le personnel contractuel du fonds soumis au
code du travail.

Article 70 : Le personnel de la fonction publique affecté 
au fonds d’impulsion, de garantie et d’accompagnement 
des micros, très petites, petites et moyennes entreprises 
et de l’artisanat est régi par les textes en vigueur.

Le personnel de la fonction publique bénéÞ cie des 
avantages accordés par l’accord d’établissemennt.

Article 71 : Le personnel contractuel de l’agence est 
régi par l’accord d’établissement du fonds.

Article 72 : Le personnel du fonds d’impulsion, de ga-
rantie et d’accompagnement des micros, très petites, 
petites et moyennes entreprises et de l’artisanat ne 
doit, en aucun cas, être salarié ou bénéÞ cier d’une 
rémunération sous quelque forme que ce soit, ou 
avoir un intérêt direct ou indirect dans une entreprise 
bénéÞ cicaire d’un appui du fonds.

En outre, il ne peut exercer aucune activité à titre 
consultatif ou autre, rémunérée ou non, si celle-ci 
concerne les domaines de compétence du fonds.

TITRE VIII : DE LA DISSOLUTION 
ET DE LA LIQUIDATION

Article 73 : En cas de nécessité, le conseil d’adminis-
tration peut demander au Gouvernement de diligenter 
la procédure de dissolution anticipée du fonds d’im-
pulsion, de garantie et d’accompagnement des micros, 
très petites, petites et moyennes entreprises et de l’ar-
tisanat conformément à la législation en vigueur.

Article 74 : La loi portant dissolution du fonds d’impul-
sion, de garantie et d’accompagnement des micros, très 
petites, petites et moyennes entreprises et de l’artisanat 
Þ xe les conditions et les modalités de sa liquidation, 
conformément aux lois et règlements en vigueur.

TITRE IX : DISPOSITIONS DIVERSES FINALES

Article 75 : Le conseil d’administration dispose des 
comités spécialisés ci-après :

- le comité de Þ nancement et d’investissement ;
- le comité de garanties ;
- le comité des risques.
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En outre, le conseil d’administration peut créer des 
comités ad hoc en cas de nécessité.

L’organisation et le fonctionnement desdits comités 
sont Þ xés par délibération en conseil d’administration.

Article 76 : Les membres du conseil d’administra-
tion et de la direction générale sont tenus au respect 
du secret professionnel, pour les informations, faits, 
actes et renseignements dont ils ont connaissance 
dans l’exercice de leurs fonctions.

Article 77 : Tout manquement aux obligations prévues 
par les dispositions des présents statuts constitue 
une faute lourde entraînant révocation immédiate 
pour les membres du conseil d’administration, ou 
licenciement, pour le personnel, sans préjudice des 
poursuites ,judiciaires à l’encontre des coupables.

Article 78 : Le directeur général, le directeur général 
adjoint, le secrétaire général et le directeur des Þ nances 
et de la comtabilité du fonds sont responsables, indi-
viduellement ou solidairement, selon le cas, envers le 
fonds ou les tiers, des actes de gestion accomplis en 
infraction aux dispositions légales ou réglementaires.

Article 79 : Toute contestation pouvant s’élever pendant 
l’existence du fonds d’impulsion, de garantie et d’accom-
pagnement des micros, très petites, petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat ou pendant sa liquidation, 
entre le fonds, ses dirigeants et son personnel, est 
soumise aux juridictions comnpétentes du siège.

Article 80 : Chaque direction centrale dispose d’un 
secrétariat dirigé et animé par un secrétaire qui a 
rang de chef de bureau.

Article 81 : Les attributions et l’organisation des ser-
vices et des bureaux à créer, en tant que de besoin, 
sont Þ xées par arrêté du ministre chargé des petites 
et moyennes entreprises et de l’artisanat.

Article 82 : Les présents statuts sont apprrouvés par 
décret en Conseil des ministres.
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